Madame la Députée,

Monsieur le Député,

Dans le cadre de la journée de mobilisation de la CES « Non à l’austérité, priorité à l’emploi et à la croissance en Europe », les organisations syndicales CFDT, CGT, FSU, Solidaires, UNSA ont décidé d’interpeler le 15 décembre 2010, les décideurs politiques et économiques français, à la veille du sommet de l’Union européenne.

Les politiques d’austérité décidées en France et dans la plupart des pays européens sont inacceptables. Elles mettent à mal la cohésion sociale, frappent les plus fragiles, risquent d’entraîner une nouvelle baisse de l’activité économique, un accroissement du chômage et de rendre impossible la réduction des déficits.

Parce que cette crise n'est pas la nôtre, l'addition doit être payée par les banques et non par les travailleurs.

Nous refusons :

- Les plans d’austérité en Europe, les coupes sombres dans les salaires.

- La précarisation et le chômage des jeunes et des moins jeunes.

- La déréglementation du Code du Travail et la régression sociale.

- La pauvreté et l’exclusion sociale.

- L’augmentation des inégalités sociales.

Parce que nous voulons une Europe plus sociale et plus solidaire pour les
citoyens européens, en particulier les jeunes, les retraités et les femmes.

Nous demandons :

- L’accès à des emplois de qualité, des emplois stables, le développement de la formation
pour tous.

- la garantie d’un salaire décent.

- Une protection sociale forte, garante de la cohésion sociale et de la solidarité.

- La garantie de meilleures retraites.

- Des services publics et sociaux de qualité accessibles à tous.
Parce que nous voulons une véritable croissance durable.

Nous exigeons :

- L’instauration d’une taxe sur les transactions financières afin d’assurer une politique publique d’investissement.

- Le développement de politiques industrielles durables et dynamiques basées sur des politiques bas carbone.

- Un renforcement des moyens de coordination et de transparence fiscale pour éviter le dumping social en Europe.

Pour toutes ces raisons, les Organisations syndicales CFDT, CGT, FSU, Solidaires et UNSA du Rhône vous demandent de proposer ou de soutenir au Parlement Européen toutes mesures favorables aux salariés et aux citoyens européens.

Nous sommes disponibles pour échanger avec vous sur tout projet correspondant à nos attentes.

Veuillez recevoir, Madame la Députée, Monsieur le Député, l’expression de nos meilleures salutations.
